
  



Introduction  

 

Quant à l’analyse “coût-efficacité”, elle vise un double objectif: (1) évaluer le coût des 

composantes du modèle dans les différents pays  et (2) proposer un schéma de coûts optimisés 

pour la mise à l’échelle du modèle. Elle cherche ainsi à capitaliser l’allocation des ressources 

pour déterminer les paramètres financiers à considérer pour une extension optimale du modèle 

à travers la structure des coûts enregistrés par les pays lors de la mise en œuvre de leur 

programme. En plus de l’analyse des coûts, l’analyse porte sur les risques associés à la mise à 

l’échelle de chaque type de modèle pour dégager à la fin des recommandations pertinentes en 

la matière. 

 

1. Méthodologie  

1.1 Approche méthodologique 

 

L’analyse est effectuée en comparant les pays entre eux d’une part et par rapport à la moyenne 

qu’ils forment d’autre part. L’analyse prend en compte les coûts globaux mais aussi par 

composante (suivant les huit composantes) et les bénéficiaires (les filles, le personnel 

enseignant notamment). Pour chaque cas, les coûts unitaires ont été déterminés par pays. In 

fine, pour chaque composante et type de bénéficiaires, le coût minimum observé en comparant 

les pays sera retenu pour former la matrice des coûts minimums. Pour comparer les coûts entre 

les pays, les indicateurs définis sont notamment: 

La part du budget opérationnel dans le budget total ; 

La part des salaires dans le budget total; 

 Les coûts unitaires (le nombre entre le budget et le nombre de personnes ciblés) pour chacune 

des huit composantes 

● C1 "formation à la gestion scolaire sensible au genre pour les directeurs.trices d’école" 

● C2 "formation à la pédagogie sensible au genre pour les enseignants.e.s" 

● C3 "participation des filles/apprenantes aux programmes de sciences, de mathématiques 

et de technologie" 

● C4 "mise en place de bourses d’études pour les  filles/apprenantes" 

● C5 "programmes de formation à l’autonomisation des filles et des garçons" 



● C6 "intégration d’un programme d’éducation sexuelle"; 

● C7 "Adaptation des infrastructures scolaires sensibles au genre"; 

● C8 "mobilisation de la communauté dans la gestion de l’école et en faveur de la 

scolarisation des filles/apprenantes"; 

Les coûts unitaires de l’ensemble des bénéficiaires (filles, participants aux formations). 

  

Ensuite, à partir de la matrice des coûts unitaires, un schéma de coûts optimisés pour une mise 

à l’échelle a été  proposé: 

Il s’agit de la détermination du budget minimum permettant d'atteindre un maximum de 

résultats (minimisation du budget comme par exemple le budget à mobiliser pour former 1000 

filles et 500 enseignant.e.s si on respectait la répartition des bénéficiaires par composante telle 

qu’elle est dans la situation de base mise en œuvre par les pays). 

  

Un fichier MS Excel a été élaboré pour permettre à FAWE de simuler les combinaisons 

optimales suivant le schéma. Le modèle de simulation ne prend néanmoins en compte que les 

coûts unitaires des composantes pour lesquelles des données ont été collectées.   

collectées.   

 

1.2 Collecte de données 

Les données ont été collectées auprès des Antennes nationales FAWE dans les quatre pays 

ciblés. A cette fin, un questionnaire a été élaboré sous MS Excel et transmis à ces Antennes. 

Après la traditionnelle section portant sur l’identification du répondant, le questionnaire (Voir 

annexe xxx) est organisé en six sections: “Coût global”, “Fiscalité et sécurité sociale”, “Coûts 

et bénéficiaires des composantes”, “Ressources humaines” et “Résultats obtenus”. Pour chaque 

ligne de coûts, trois sources de financements ont été définies à savoir les ressources issues de 

FAWE, les apports éventuels des pouvoirs publics (État et/ou collectivités territoriales) et les 

fonds issus d’autres bailleurs lors de la mise en œuvre des programmes.  Les informations 

financières ont été collectées en Dollar US pour s’assurer de la comparabilité. 

Après une phase test du questionnaire sur le cas du Sénégal réalisé en mars 2023, la collecte a 

été réalisée entre juin et octobre 2023. Compte tenu de l’importance des valeurs manquantes, 

les premiers formulaires renseignés envoyés par les pays ont ensuite été envoyés au Bureau 

régional de FAWE afin de compléter les données. Ensuite, des réunions en ligne ont été 

organisées avec les responsables nationaux sur la deuxième version formulaires renseignés afin 



de clarifier certaines données. Après ces réunions d’explication, les pays ont renvoyé une 

dernière version des données.     

 

1.3 Limites de l’analyse 

L’analyse des coûts réalisée présente une limite majeure liée à la qualité des informations 

financières obtenues. En effet, certaines données n’ont pas pu être collectées. C’est par exemple 

les informations sur les dépenses fiscales et de sécurité sociale. Dans certains pays, elles sont 

nulles (non payées) mais dans d’autres, l’information n’a pas pu être trouvée. Ensuite, tous les 

pays n’ont pas mis en œuvre les mêmes composantes. De même, trois composantes n’ont été 

mises en œuvre par aucun pays (C3 "participation des filles/apprenantes aux programmes de 

sciences, de mathématiques et de technologie"; C4 "mise en place de bourses d’études pour 

les  filles/apprenantes" ; et C6 "intégration d’un programme d’éducation sexuelle"). Pour pallier 

cette situation, lors des comparaisons entre les programmes, l’analyse s’est focalisée sur les 

composantes déroulées par au moins trois des quatre pays étudiés.  Enfin, certaines données 

varient très fortement entre les pays. Le cas le plus éloquent est celui du nombre de filles ciblées 

qui varie de 3500 (en RDC où 350 filles ont été ciblées dans 10) à 6 (au Burundi). De telles 

variations entre les pays imposent la prudence dans l’interprétation des résultats. 

Ensuite, les données obtenues ne portent que sur le financement obtenu de FAWE. Aucune 

ressource provenant des Antennes elles-mêmes encore moins d’un autre bailleur potentiel n’a 

été consignée. En d’autres termes, il est fort probable que les coûts réels des interventions soient 

sous-estimés.  

 

 

2. Résultats 

2.1 Analyse des coûts globaux 

2.1.1  Budgets totaux 

En moyenne, les interventions ont coûté 33714$ variant de 38882$ au Burundi et 28318$ au 

Sénégal (Tableau 1). S’agissant des budgets dédiés aux opérations et à la gestion, leurs 

moyennes se chiffrent respectivement à 31512$ et 2538$.  



 

Tableau 1 Principale composante du budget par pays (en dollars USD) 

 Budget 
global 

Budget dédié 
aux opérations 

Budget gouvernance/de 
gestion 

RDC 35090 31594 2296 

Burundi 38882 38882 2544 

Mali 32569 29238 3331 

Sénégal 28318 26335,7 1982,2 

Moyenne 33714,7 31512,4 2538,3 
Source 1 LARTES (2023) 

 2.1.2  Part du budget consacrée aux opérations 

La part du budget opérationnel dans le budget total varie légèrement d'un pays à l'autre, oscillant 

entre 89,8% et 93,5% (Figure 1). Ainsi, la part du budget consacrée aux interventions est très 

élevée et représente en moyenne 91,6% du budget total.  

Au Burundi et au Sénégal, les parts du budget opérationnel dépassent la moyenne, atteignant 

respectivement 93,5 % et 93 %. Quant à la RDC, elle affiche un pourcentage de 90 %, tandis 

que le Mali suit de près avec 89,9 %. 

Figure 1 Part du budget opérationnel dans le budget total par pays (en %) 

 

Source : LARTES (2023) 

 



Cette diversité dans la répartition budgétaire entre les opérations et d'autres composantes 

souligne l'importance de l'optimisation des ressources financières. En effet, le maintien d'un 

budget opérationnel efficace offre des avantages significatifs. La maximisation du budget 

permet non seulement de garantir que les ressources sont allouées de manière efficiente, mais 

aussi de maximiser l'impact des activités entreprises. En mettant l'accent sur la priorité des 

opérations essentielles, il devient possible d'accroître la capacité à atteindre les objectifs fixés 

de manière efficiente, tout en garantissant une allocation judicieuse des fonds pour répondre 

aux besoins prioritaires.  

 2.1.3  Part du salaire dans le budget total 

La part du salaire dans le budget total varie d'un pays à l'autre (Figure 2). En moyenne, la part 

de la rémunération de l’équipe de gestion du projet représente environ 7,7% du budget total. 

Cependant, cette moyenne masque des variations significatives entre les pays. Par exemple, le 

Burundi affiche la part des salaires la plus élevée (11,5%), tandis que le Sénégal enregistre la 

plus basse (4,2%). Le Mali se trouve dans une situation intermédiaire (6,5%).  

 

Figure 2 Part du salaire dans le budget total des pays (en %) 

 

Source : LARTES (2023)   



2.2 Analyse des coûts liés aux composantes 

L'analyse comparative des coûts moyens par participant entre les pays permet de 

dégager des pistes pour identifier la structure de coûts la moins onéreuse en vue d'une éventuelle 

mise à l'échelle de ces initiatives. 

La première composante concerne la formation des directeurs d'école à la gestion 

scolaire sensible au genre. Cette initiative se révèle être la plus coûteuse, avec un coût moyen 

plus élevé que les autres dans tous les pays où elle a été déployée. C’est dans le contexte 

burundais qu’on observe les coûts les plus élevés avec des dépenses de plus de 1500$ par 

participant. Cependant, le Mali a trouvé une combinaison qui lui permet de réduire la dépense 

de la composante 1 par participants à 225$.  

La composante 2 fait partie des initiatives qui a été déployée dans tous les 4 pays de 

l’étude. Elle consiste à former les enseignants.e.s à la pédagogie sensible au genre. En moyenne, 

cette composante coûte 245$ par participant, mais la République démocratique du Congo 

(RDC) a réussi à minimiser ses coûts, avec des dépenses d'environ 167$ par participant. 

La composante 5, relative à la mise en place d'un programme de formation à 

l'autonomisation des filles et des garçons encore appelée TUSEME , a également été déployée 

dans tous les pays. En moyenne, cette initiative a un coût de 246$ par participant, mais le 

Sénégal enregistre les coûts les moins élevés, s'élevant à 133$ par participant.  

 

Dans l'ensemble, pour les composantes mises en œuvre dans l'ensemble des pays, la 

République démocratique du Congo (RDC) a réussi à mettre en place une structure de coûts 

aboutissant aux dépenses les plus modérées pour la composante 2. S’agissant de la première 

initiative, le Mali se démarque avec les coûts les plus bas, tandis que pour la composante 5, 

c'est au Sénégal que les dépenses ont été les plus modérées.  



Figure 3 Dépense moyenne consacré aux composantes selon le pays (en $) 

 

Source : LARTES (2023) 

En définitive, le tableau 2 montre que la RDC présente une structure de coût la moins 

élevée pour trois composantes (C2, C7 et C8). Le Mali et le Sénégal enregistre les coûts les 

plus faibles pour une composante chacun ; il s’agit respectivement de la composante 1 et de la 

composante 5. Par ailleurs, dans la plupart des cas, le Burundi a enregistré les coûts les plus 

élevés parmi les pays étudiés. 

  



Tableau 2 Matrice des coûts minimale 

Composantes 
Coût minimum 
par bénéficiaire Pays 

Composante 1 225,7 Mali 

Composante 2 167,4 RDC 

Composante 3   

Composante 4   

Composante 5 133,9 Sénégal 

Composante 6   

Composante 7 156,1 RDC 

Composante 8 48,5 RDC 
Source : LARTES (2023) 

2.3 Financement des interventions en faveur des filles  

La figure 3 donne la moyenne du budget total par participant. Il ressort que le financement 

moyen par participant s’élève à 404$ (Figure 3). Les disparités observées montrent que le 

Burundi se situe au-dessus de la moyenne avec un coût de 925$ par participant. Il est suivi du 

Sénégal avec un coût de 280$, puis de la RDC avec 250$. Le Mali présente le coût moyen par 

participant le plus faible avec 160$.  

 

Figure 4 financement moyen par bénéficiaire (en $) 

 

 Source : LARTES (2023) 



2.4 Simulation 

2.4.1 Simulation sur la base d’un effectif déterminé 

Supposons qu'un objectif de formation de 1000 personnes, incluant diverses catégories telles 

que filles, directeurs, enseignants, soit établi. Pour ce faire, une répartition proportionnelle des 

1000 individus est effectuée en fonction de la structure de base. En utilisant la matrice des coûts 

minimale pour estimer les dépenses par composante, il est observé que la composante la plus 

onéreuse est la deuxième, nécessitant un budget de 53 202 $ pour la formation de 318 personnes 

(Tableau 3). Elle est suivie de près par la cinquième composante, qui nécessite un budget de 39 

432 $ pour la formation de 294 participants. Par ailleurs, la composante la moins coûteuse est 

la septième, comptant seulement 82 individus à former, ce qui entraînerait un coût de 12 769 $. 

En fin de compte, le budget opérationnel total requis pour la formation de 1000 participants est 

estimé à 142 208 $. 

 

Tableau 3 Simulation du budget nécessaire pour 1000 participants 

Composante 
Nombre  

de bénéficiaire 

Poids  

de la composante (%) 

Cout  

de la composante 

Composante 1 124 12,4 27954 

Composante 2 318 31,8 53202 

Composante 3 0 0,0 0 

Composante 4 0 0,0 0 

Composante 5 294 29,4 39432 

Composante 6 0 0,0 0 

Composante 7 82 8,2 12769 

Composante 8 182 18,2 8852 

Total 1000 100 142208 
 Source : LARTES (2023) 

 

 

 2.5  Analyse des risques 

Les risques majeurs identifiables dans la mise à l’échelle restent la question fiscale (impôts et 

taxes). Ces coûts ont été considérés comme nuls dans cette étude car ils ne sont pas fournis (et 

pas payés) par les pays. Mais, dans un contexte de mobilisation de ressources internes par les 

États, il n’est pas n’exclut qu’à l’avenir des prélèvements soient exigés par les autorités fiscales. 

Il peut s’agir au moins de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (qui dans la plupart des pays est exigée 

en cas d’achat de biens de consommation ou de service) ou de l’Impôt sur le revenu (qui de 



plus en plus s’étend même sur les honoraires perçus par les consultants). En définitive, il 

convient, avant toute mise à l’échelle avec des ressources importantes, de s’assurer dans chaque 

pays qu’une convention, exonérant ou permettant à FAWE de bénéficier des taux de taxation 

réduits, soit signée entre FAWE et les autorités. 

La seconde catégorie des risques est relative à la motivation du personnel de gestion des 

programmes. Si des lignes sont prévues comme “frais de gestion”, il convient de s’assurer que 

ces ressources soient suffisantes pour motiver convenablement les agents. Dans certains cas, 

même si les frais de gestions semblent proportionnels au montant des budgets (environ 10%), 

le montant brut peut être faible surtout quand il est rapporté au coût de la vie. Une piste possible 

est de disposer dans chaque pays d’une unité de gestion dédiée qui sera rémunérée suivant les 

pratiques dans le domaine dans chaque pays.  

 

 

Conclusion 

Faisant suite à l’analyse macroéconomique du financement de l’éducation dans les pays (voir 

rapport nationaux), la présente étude quantitative coût-efficacité  vise à identifier les conditions 

financières associées à la mise en œuvre des différentes composantes du modèle puis de 

déterminer les conditions optimales pour une mise à l’échelle en fonction des pays et des 

modèles. Les coûts globaux et unitaires des interventions ont été déterminés et ont servi de base 

comparative entre les pays. La structure des coûts des modèles appliqués par les pays ont été 

mis en parallèle pour dégager les possibilités de mise à l’échelle des différents modèles dans 

les pays.  

L’analyse des coûts montrent que les budgets sont largement dominés par la partie 

opérationnelle (en moyenne 93,5% du budget); ce qui suppose une intervention largement 

centrée sur les activités de changement. Les coûts unitaires minimums observés s’élèvent à 

225,7 USD pour la C1 (Mali); de 167,4 USD pour la C2 (RDC); de 133,9 USD pour la C5 

(Sénégal) ; de 156,1 USD pour la C7 (RDC) ; et  de 48,57 USD pour la C8 (RDC). 

Si le nombre de composantes mises en œuvre est très variable d’un pays à l’autre, il ressort dans 

l’ensemble que c’est en RDC que les coûts unitaires sont les plus faibles alors qu’au Burundi 

ils sont les plus élevés. Sur la base des coûts minimums, ceteris paribus, un programme de mise 

à l’échelle visant à cibler 1000 personnes (filles, enseignants et directeurs) coûterait 142208 

USD.  



Ces résultats restent néanmoins assez relatifs en raison de la qualité assez faible des données. 

Le volume de valeurs manquantes, surtout celles portant sur les coûts fiscaux et logistiques, 

réduit la portée des estimations des coûts unitaires. En plus de cet aspect sur la non exhaustivité 

des coûts, la sous-estimation de certains (comme les frais de gestion) constitue une contrainte 

majeure. 

Recommandations 

À l’endroit de FAWE Bureau régional:  

● Intégrer davantage les antennes dans la budgétisation et la formulation des 

interventions; 

● Mettre en place, avant le démarrage des interventions, un système (en ligne) de collecte 

de données financières pour une meilleure qualité de ces données ; 

● Centraliser les données financières pour faciliter leur accessibilité, leur harmonisation 

et leur analyse ; 

● Partager la structure des coûts moyens entre les pays afin que les uns apprennent des 

pratiques d’optimisation des coûts appliquées par les autres ; 

● Documenter de manière qualitative les faibles coûts unitaires observés en RDC; 

● Mettre en œuvre toutes les composantes ou sélectionner les composantes communes 

dans tous les pays à des fins de comparaisons; 

 

À l’endroit des antennes nationales de FAWE:  

● Disposer d’un outil de collecte de données financières et opérationnelles détaillées 

● Consigner les nombres de bénéficiaires par sexe, par composante et par types de 

résultats pour s’assurer de la fiabilité des données sur les résultats; 

● S’inspirer de bonnes pratiques dans la gestion des coûts développés par les autres pays 

; 

● Rapprocher les coûts unitaires de ceux observés en RDC dans le processus de mise à 

l’échelle après une pondération sur le coût de la vie ;  

● Consigner les données relatives aux charges fiscales y compris celles qui devraient être 

payées normalement mais qui ne l’ont pas été;  

● Consigner les dépenses liées à la logistique, à la communication, etc.; 

● Capitaliser et évaluer financièrement les ressources (financières, temps de travail, ….) 

mobilisées par les parties prenantes qu’il s’agisse des agents de mise en œuvre ou des 



partenaires institutionnels (ne pas uniquement valoriser les financements reçus de 

FAWE). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


